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LA REPRÃ‰SENTANTE SPÃ‰CIALE DÃ‰PLORE QUE LES AVANCÃ‰ES DANS LA CONSOLIDATION DE LA PAIX
AUÂ BURUNDI SOIENT ENTACHÃ‰ES PAR DES CAS Dâ€™EXÃ‰CUTIONS EXTRAJUDICIAIRES
Le reprÃ©sentant du Burundi attribue la persistance de la violence armÃ©e dans son pays Ã  la prÃ©sence illÃ©gale dâ€™armes Ã  feu
La ReprÃ©sentante spÃ©ciale du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral pour le Burundi, MmeÂ Karin Landgren, qui prÃ©sentait ce matin le
rapport sur les activitÃ©s du Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB)*, a assurÃ©, devant le Conseil de sÃ©curitÃ© que le
Burundi poursuivait Â«Â comme prÃ©vuÂ Â» ses efforts en matiÃ¨re de consolidation de la paix, tout en faisant Ã©tat Â«Â de
dÃ©veloppements qui risquent dâ€™hypothÃ©quer les acquisÂ Â».Â  Elle a cependant dÃ©plorÃ© que la consolidation de la paix dans
le pays soit Â«Â entachÃ©eÂ Â» par des exÃ©cutions extrajudiciaires.
Â«Â Entre le 1er janvier et le 30 novembre dernier, le BNUB a documentÃ© 57Â cas dâ€™exÃ©cutions extrajudiciaires qui lui
avaient Ã©tÃ© signalÃ©sÂ Â», a-t-elle indiquÃ©, avant dâ€™exhorter le Gouvernement burundais Ã  prendre des mesures immÃ©diates
pour punir les agents gouvernementaux coupables de tels actes.
Le reprÃ©sentant du Burundi, M. Adolphe Nahayo, qui a pris la parole aprÃ¨s MmeÂ Landgren, lui a rÃ©pondu que la
persistance de la violence armÃ©e au Burundi sâ€™expliquait par plusieurs facteurs et, en premier lieu, par la prÃ©sence
illÃ©gale dâ€™armes Ã  feu.Â  M.Â Nahayo a ainsi affirmÃ© quâ€™il y avait encore des caches dâ€™armes dans le pays. Â En raison de la
porositÃ© des frontiÃ¨res, des armes en provenance de pays voisins transitent par son pays, a-t-il fait remarquer.Â  Â«Â Des
rÃ¨glements de compte entre anciens combattants pour des conflits fonciers, des affrontements entre les bandits armÃ©s
et la police ou les attaques contre la population civile par des bandes armÃ©esÂ expliquent cette violence armÃ©eÂ Â», a-t-il
dit, tout en assurant que le MinistÃ¨re de la sÃ©curitÃ© publique du Burundi prenait les mesures nÃ©cessaires lorsque les
prÃ©sumÃ©s coupables Ã©taient des agents de lâ€™ordre.
La ReprÃ©sentante spÃ©ciale a ajoutÃ© Â«Â que les arrestations et les assassinats des membres de certains partis
extraparlementaires assombrissaient les perspectives de normalisation des relations entre le Gouvernement et
lâ€™opposition extraparlementaireÂ Â».Â  Le rapport du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral indique en effet que la scÃ¨ne politique au Burundi
reste dominÃ©e par les tensions entre le Gouvernement du Burundi et lâ€™Alliance des dÃ©mocrates pour le changement Ikibiri
(ADC-Ikibiri), coalition des partis politiques qui se sont retirÃ©s du processus Ã©lectoral.Â  Si MmeÂ Landgren a notÃ© la volontÃ©
de dialogue du Gouvernement, concrÃ©tisÃ©e par le lancement de rÃ©unions trimestrielles avec les partis politiques agrÃ©Ã©s,
elle a relevÃ© dans le mÃªme temps que les partis se rÃ©clamant de Â«Â ADC-IkibiriÂ Â» nâ€™avaient pas participÃ© Ã  ces rÃ©unions.
Le reprÃ©sentant du Burundi a dÃ©clarÃ©, pour sa part, que le dÃ©faut de dialogue entre le Gouvernement et lâ€™opposition
extraparlementaire ne pouvait manifestement pas Ãªtre attribuÃ© au Gouvernement Â«Â qui a multipliÃ©, sans succÃ¨s jusquâ€™Ã 
prÃ©sent, les appels aux opposants en exilÂ Â».
De retour dâ€™une visite dâ€™une semaine au Burundi, le reprÃ©sentant de la Suisse, M.Â Paul Seger, qui Ã©tait invitÃ© Ã  participer Ã 
cette rÃ©union en sa qualitÃ© de PrÃ©sident de la configuration spÃ©cifique de la Commission de consolidation de la paix
(CCP) sur le Burundi, a encouragÃ© lâ€™opposition Ã  renoncer Ã  la politique de la Â«Â chaise videÂ Â» et Ã  sâ€™Ã©loigner, sans
Ã©quivoque, de toute forme de violence. Â Il a dans le mÃªme temps invitÃ© le Gouvernement burundais Ã  accÃ©lÃ©rer ses
efforts dans les domaines du dialogue politique, des droits de lâ€™homme et de la bonne gouvernance.
Tout en se fÃ©licitant des prÃ©paratifs Ã  la crÃ©ation de la Commission VÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation, ainsi que de la mise en place
dâ€™une Commission nationale indÃ©pendante des droits de lâ€™homme, la ReprÃ©sentante spÃ©ciale a soulignÃ© le contexte
difficile pour les droits de lâ€™homme au Burundi. Â Â«Â Je suis prÃ©occupÃ©e par les restrictions imposÃ©es aux mÃ©dias
indÃ©pendants, au secteur judiciaire et Ã  la sociÃ©tÃ© civileÂ Â», a-t-elle dit, avant de dÃ©tailler les critÃ¨res qui devraient Ãªtre
retenus pour la transformation future du BNUB en Ã©quipe de pays des Nations Unies.Â  Elle a notamment plaidÃ© pour la
mise en place dâ€™un secteur de sÃ©curitÃ© sous contrÃ´le dÃ©mocratique et dâ€™une autoritÃ© judiciaire Â«Â plus indÃ©pendante, facile
dâ€™accÃ¨s et crÃ©dibleÂ Â».
Le reprÃ©sentant du Burundi a expliquÃ© que son gouvernement ne pouvait pas Ãªtre seul responsable des lenteurs
judiciaires dans le pays, comme en tÃ©moignent les demandes de reports dâ€™audience faites par les partenaires de la
justice afin dâ€™entendre tous les tÃ©moins et dâ€™approfondir les dossiers. Â Il a ajoutÃ© que son gouvernement avait entrepris,
sur la base des recommandations de la Commission de consolidation de la paix, dâ€™engager une rÃ©flexion sur la rÃ©forme
du secteur de la sÃ©curitÃ©, qui sâ€™Ã©tendra sur huit ans en ce qui concerne la Force de dÃ©fense nationale et sur 10Â ans pour
la Police nationale.Â  Â«Â Ne perdons pas de vue que le Burundi est un pays sortant dâ€™un conflitÂ Â», a-t-il rappelÃ©, avant de
dÃ©tailler la Â«Â vision 2025Â Â» par laquelle son gouvernement veut faire du Burundi un Ã‰tat de droit qui soit
Ã©conomiquement prospÃ¨re.
En conclusion de son exposÃ©, et en prÃ©vision des Ã©lections qui doivent se tenir en 2015 dans le pays, la ReprÃ©sentante
spÃ©ciale a invitÃ© le Burundi Ã  continuer dâ€™Å“uvrer en faveur dâ€™un processus de paix, de rÃ©conciliation et de justice Â«Â sans
exclusiveÂ Â».
Le PrÃ©sident de la configuration spÃ©cifique de la CCP sur le Burundi a Ã©mis lâ€™espoir que les Ã©lections de 2015 permettront
Ã  tous les partis de participer librement et dâ€™une maniÃ¨re Ã©gale Ã  la compÃ©tition politique.Â 
Â«Â Le Gouvernement gardera la main tendue pour le dialogue politique mais il nâ€™arrÃªtera pas sa dÃ©marche pour mettre en
Å“uvre la vision 2025Â Â» a, pour sa part, affirmÃ© M.Â Nayaho.
*S/2011/751
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Faisant suite Ã  la rÃ©solution 1959 (2010) du Conseil de sÃ©curitÃ©, le rapport Ã©value les problÃ¨mes de la consolidation de la
paix au Burundi et les activitÃ©s du Bureau des Nations Unies au Burundi qui a succÃ©dÃ© au Bureau intÃ©grÃ© des Nations
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Unies au Burundi (BINUB) en janvier 2011.
Le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral indique dans ce rapport que, depuis la tenue des Ã©lections de 2010 â€“jugÃ©es libres et honnÃªtes par
les observateurs internationaux mais boycottÃ©es par les grands partis de lâ€™opposition aprÃ¨s les Ã©lections communalesâ€“, la
consolidation de la paix au Burundi a continuÃ© de progresser Ã  certains Ã©gards.Â  Â«Â La situation des droits de lâ€™homme
mÃ©rite certes encore lâ€™attention mais des mesures positives ont Ã©tÃ© prises, dont la crÃ©ation de la Commission nationale
indÃ©pendante en la matiÃ¨re, le Bureau du MÃ©diateur et les prÃ©paratifs de la crÃ©ation, au premier trimestre de 2012, de la
Commission VÃ©ritÃ© et rÃ©conciliationÂ Â», Ã©crit M.Â Ban
La scÃ¨ne politique est restÃ©e dominÃ©e par les retombÃ©es des Ã©lections de 2010 et, surtout, par les tensions entre le
Gouvernement et lâ€™Alliance des dÃ©mocrates pour le changement Ikibiri (ADC-Ikibiri), coalition des partis politiques qui se
sont retirÃ©s du processus Ã©lectoral, note cependant le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral.Â  Il rappelle que le 26 aoÃ»t 2011, lors de la
cÃ©lÃ©bration du premier anniversaire de son deuxiÃ¨me mandat, le PrÃ©sident Pierre Nkurunziza avait soulignÃ© que le
Gouvernement engagerait le dialogue et câ€™est pourquoi, il avait invitÃ© tous les partis Ã  se prÃ©parer pour les Ã©lections de
2015.
Sur le plan de la sÃ©curitÃ©, le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral relÃ¨ve que la situation gÃ©nÃ©rale est restÃ©e relativement stable pendant la
pÃ©riode Ã  lâ€™examen, mÃªme sâ€™il y a encore eu des violences entre les Forces de sÃ©curitÃ© burundaises et des groupes armÃ©s
non identifiÃ©s.Â  M.Â Ban indique aussi que la situation Ã©conomique et sociale au Burundi est caractÃ©risÃ©e par une pauvretÃ©
gÃ©nÃ©ralisÃ©e et un taux de chÃ´mage Ã©levÃ©, en particulier chez les jeunes.Â  On estime que 67% de la population vivent Ã  un
niveau proche du seuil de pauvretÃ©Â Â», poursuit-il.Â 
Le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral souligne ensuite que le Burundi a accompli des progrÃ¨s notables en ce qui concerne la mise en
Å“uvre de la stratÃ©gie nationale de rÃ©intÃ©gration Ã©conomique et sociale des personnes affectÃ©es par le conflit.Â  Â«Â Entre
2002 et 2010, le Burundi est parvenu Ã  rÃ©intÃ©grer plus de 510Â 000Â anciens rÃ©fugiÃ©s avec lâ€™appui du Haut-Commissariat
des Nations Unies pour les rÃ©fugiÃ©sÂ Â», relÃ¨ve M.Â Ban.
Par ailleurs, il fait observer que sans prÃ©judice des progrÃ¨s accomplis sur plusieurs fronts, la situation des droits de
lâ€™homme dans le pays demeure prÃ©occupante.Â  Il se fÃ©licite, au contraire, des importantes avancÃ©es qui ont Ã©tÃ©
accomplies en matiÃ¨re de justice transitionnelle.Â  Notant que le Burundi a Ã©tÃ©, Ã  bien des Ã©gards, un modÃ¨le pour la
transition entre la phase dâ€™une opÃ©ration de maintien de la paix et celle dâ€™une mission politique spÃ©ciale et dâ€™un bureau
intÃ©grÃ© des Nations Unies, le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral indique que la transition du BINUB au BNUB sâ€™est faite sans heurt.
Â«Â Toutes les activitÃ©s du BINUB qui nâ€™ont pas Ã©tÃ© reprises dans le mandat du BNUB ont pris fin le 31 mars 2011Â Â»,
prÃ©cise M.Â Ban.
Le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral se fÃ©licite particuliÃ¨rement des nettes avancÃ©es faites vers la mise en place de mÃ©canismes de
justice transitionnels.Â  Â«Â Ces mÃ©canismes devraient aider les Burundais Ã  se rÃ©concilier entre eux et avec leur
HistoireÂ Â», affirme-t-il.Â  Tout au long de lâ€™annÃ©e, lâ€™atmosphÃ¨re politique a Ã©tÃ© alourdie par lâ€™absence de dialogue entre le
Gouvernement et les partis qui ont boycottÃ© les Ã©lections de 2010 et ne sont donc pas reprÃ©sentÃ©s au Parlement.Â 
Â«Â On nâ€™a donc toujours pas trouvÃ© de formule qui permettrait aux partis du Gouvernement et aux principaux partis de
lâ€™opposition extraparlementaire de se rencontrerÂ Â», estime M.Â Ban, qui insiste ensuite sur les obstacles Ã©conomiques et
sociaux considÃ©rables que le Burundi doit surmonter.Â  Soulignant la modestie des effectifs et du mandat du BNUB, qui
tÃ©moigne des progrÃ¨s accomplis par le Burundi, le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral recommande donc de reconduire le mandat du
BNUB pour un an Ã  compter du 1erÂ  janvier 2012.Â  Â«Â ConformÃ©ment Ã  la demande formulÃ©e par le Conseil de sÃ©curitÃ©
dans sa rÃ©solution 1959 (2010), ma ReprÃ©sentante spÃ©ciale, MmeÂ Karin Landgren consultera en 2012 les membres du
Conseil sur les critÃ¨res Ã  retenir pour la transformation future du Bureau des Nations Unies au Burundi, en une Ã©quipe
de pays des Nations UniesÂ Â», indique-t-il avant de conclure.
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